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Le métier de coiffeur-coiffeuse est, cette année encore, repris dans la liste des 
fonctions critiques et métiers en pénurie que publie le FOREm.  Plus précisément, 
ce métier figure parmi ceux identifiés comme critiques du point de vue du 
recrutement. Selon les données récoltées par enquête dont dispose le FOREm, il 
n’y a en effet pas de constat de pénurie quantitative de main-d’œuvre. Les 
problèmes sont clairement d’ordre qualitatif. 
 
On peut même parler d'une fonction critique structurelle puisque, comme à 
Bruxelles et en Flandre, des difficultés à pourvoir les postes pèsent sur le marché 
wallon depuis ces cinq dernières années.  
 
Les années marquées par la crise de la Covid-19, particulièrement pénalisantes 
pour les métiers de contact n’ont pas modifié le statut « critique » du métier. En 
effet, en 2021, le nombre d’opportunités d’emploi diffusées par le FOREm pour le 
métier de coiffeur n’a pas retrouvé son niveau de 2019 (environ 30 % de moins). 
Pour plus de la moitié des experts interrogés l’an dernier sur la situation de 2021, 
les difficultés seraient devenues plus importantes depuis la crise. Le travail non 
déclaré aurait proliféré dans le secteur, mais les statistiques disponibles ne 
permettent pas de confirmer cette hypothèse. 
 
C’est seulement en 2022 que le nombre annuel d’opportunités d’emploi diffusées 
par le FOREm pour le métier de coiffeur-coiffeuse a retrouvé un niveau proche de 
celui de 2019. 
 
Cependant, tous les besoins de recrutement ne transitent pas nécessairement par 
le FOREm, qui ne dispose donc que d’une vue partielle sur les besoins du marché. 
Néanmoins, d’après l’analyse des offres d’emploi diffusées par le FOREm en 2022, 
62 % des propositions concernaient un emploi à temps partiel contre seulement 
34 % à temps plein. 
 
Les tensions au recrutement détectées cette année par le FOREm sont en grande 
partie liées à l'inadéquation des profils des candidats par rapport aux besoins des 
salons de coiffure. Ainsi, alors que l’expérience est un critère de recrutement 
mentionné dans plus de trois quarts des opportunités d’emploi en coiffure gérées 
par le FOREm en 2022, les profils semblent en faiblesse sur ce critère. Au terme 
de leurs études, les candidats n'auraient effectivement pas acquis les compétences 
techniques nécessaires pour exercer pleinement et correctement le métier ; face 
à ce manque d'autonomie, les employeurs doivent alors souvent assurer eux-
mêmes une période de formation. 
 
L’expérience jugée insuffisante est une cause qui était déjà relevée avant la crise 
du Covid-19. En mettant à l’arrêt durant plusieurs mois l’activité des salons de 
coiffure, la crise a pu attiser, au moins temporairement, cette difficulté : des mois 
d'impossibilité à pratiquer n’ont pas aidé les jeunes à se forger des compétences 
techniques. Le défaut d’expérience reste ainsi le motif le plus cité dans les 
dernières enquêtes du FOREm pour expliquer les difficultés d’appariement entre 
l’offre et la demande. 
 
Un déficit de compétences non techniques « soft skills » apparaît également. Le 
problème se situerait au niveau du comportement, du savoir-être, plus assez 
adapté aux réalités parfois contraignantes du monde du travail, voire d’un manque 
de savoir-vivre de base comme la ponctualité. 



Page 2 sur 3 
 

 
Au FOREm, les conseillers déplorent un nombre insuffisant de candidats potentiels 
par rapport aux propositions de recrutement. Peu de demandeurs d'emploi, parmi 
ceux inscrits sur ce métier, auraient in fine encore envie de l'exercer.  
 
Ce manque de motivation peut être relié aux conditions d'exercice du métier.  
Ainsi, les difficultés concernent principalement les horaires de travail (le samedi 
étant souvent un jour de travail de forte affluence en coiffure) et la pénibilité du 
métier (par exemple la station debout prolongée). 
 
Les Enquêtes sur les Forces de Travail estiment à quelque 27.000 le nombre de 
personnes résidant en Belgique qui déclarent, en 2022, exercer la profession de 
coiffeur-coiffeuse, dont près de 7 000 habitants la Wallonie.  Dans ces enquêtes, 
le statut du travailleur n’est pas distingué. Il est important de rappeler également 
que l’évolution des volumes de professionnels au cours des années est peu fiable 
étant donné les deux ruptures statistiques qui sont intervenues pour d’importants 
changements de méthodologie, en 2017 et 2021.  
 
Les données de l’INASTI concernant les travailleurs indépendants ne permettent 
pas non plus de cerner si précisément le métier de coiffeur-coiffeuse. Fin 2022, 
près de 12 000 indépendants wallons travaillaient dans les « soins de beauté », 
dont 7.200 en activité principale. 
 
D’après les statistiques de l’ONSS, 3.278 postes de travail salarié étaient occupés 
fin 2021 en Wallonie dans le secteur de la coiffure, répartis sur 1.565 unités 
d’entreprises comptant des salariés. Le nombre de postes, comme celui des unités 
locales, semble plus réduit dès 2020.  
 
 

Postes de travail 
occupés en 
Wallonie 

NACE 96021 
Coiffure 

NACE 96022 
Soins de 
beauté 

NACE 96040 
Entretien 
corporel 

06/2017 3.680 795 444 
12/2017 3.854 835 364 
06/2018 3.619 847 355 
12/2018 3.762 878 327 
06/2019 3.537 868 333 
12/2019 3.688 951 324 
06/2020 3.424 899 298 
12/2020 3.248 855 295 
06/2021 3.190 849 300 
12/2021 3.278 917 334 

Source : ONSS, statistiques décentralisées des postes de 
travail, 2017-2021. 

 
Nombre d'unités 
d'entreprises comptant 
des salariés, situées 
en Wallonie 

NACE 96021 
Coiffure 

NACE 96022 
Soins de 
beauté 

NACE 96040 
Entretien 
corporel 

06/2017 1.654 373 138 
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12/2017 1.708 395 134 
06/2018 1.662 405 120 
12/2018 1.693 417 112 
06/2019 1.649 409 111 
12/2019 1.657 414 111 
06/2020 1.606 403 104 
12/2020 1.551 409 109 
06/2021 1.528 390 106 
12/2021 1.565 424 116 

Source : ONSS, statistiques décentralisées des postes de 
travail, 2017-2021. 

 
 
Depuis la reprise « post-covid », le secteur de la coiffure n’a pas fait part de 
difficultés plus importantes que précédemment. 
 
Le manque d’expériences et surtout le manque de compétences techniques restent 
les éléments qui posent le plus de problèmes pour les salons de coiffure qui 
engagent. En Wallonie, ces salons ne sont pas très nombreux en dehors des 
grandes villes.  Ceux-ci sont surtout présents à Bruxelles. 
 
Le FOREm ne dispose pas de centres de formation dans le secteur de la coiffure.  
Néanmoins, une convention existe avec le secteur pour développer des actions via 
les centres de formation du secteur.  Ainsi, avant la crise du Covid, une formation 
de remise à niveau a été proposée aux demandeurs et demandeuses d’emploi qui 
souhaitaient reprendre une activité de coiffeur ou coiffeuse. C’est le centre de 
formation « Coach Belgium » à Gosselies qui a formé un groupe de demandeurs 
et demandeuses d’emploi sur base d’un financement du secteur et d’un 
recrutement effectué en collaboration avec le FOREm. 
 
Les différents centres « Coach Belgium » situés sur Liège, Jambes et Gosselies, 
développent différents projets pour les étudiants ou les jeunes coiffeurs-coiffeuses 
qui débutent. Ces projets sont réalisés et financés par la Commission paritaire 314.   
En fonction de la demande du secteur, une nouvelle collaboration de ce type 
pourrait facilement se remettre en place en fonction des besoins identifiés 
mutuellement. 
 
 
 
 

 


